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Droits de l'homme et bioéthique

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2001/71

La Commission des droits de l’homme,

Rappelant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde,

Rappelant également l’idéal de l’être humain libre, libéré de la crainte et de la misère, reconnu par la Déclaration universelle des droits de l’homme et les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme,

Soucieuse de préserver la dignité et l’intégrité de l’être humain,

Rappelant le droit de chacun, reconnu par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, de bénéficier du progrès scientifique et de ses applications,

Convaincue, conformément au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, des bienfaits qui doivent résulter de l’encouragement et du développement de la coopération ainsi que des contacts internationaux dans le domaine de la science,

Rappelant les dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, selon lesquelles il est interdit de soumettre une personne à une expérience médicale ou scientifique sans son libre consentement,

Rappelant également les Principes d’éthique médicale applicables au rôle du personnel de santé, en particulier des médecins, dans la protection des prisonniers et des détenus contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, adoptés par l’Assemblée générale dans sa résolution 37/194 du 18 décembre 1982,

Soulignant que, selon la Convention relative aux droits de l’enfant, les États parties ont l’obligation de protéger l’enfant contre toute forme de violence, 

Consciente que l’évolution rapide des sciences de la vie ouvre d’immenses perspectives d’amélioration de la santé des individus et de l’humanité tout entière, mais également que certaines pratiques peuvent faire courir des dangers à l’intégrité et à la dignité de l’individu,

Soucieuse, dans cet esprit, de voir le progrès scientifique bénéficier aux individus et se développer dans le respect des droits fondamentaux de l’homme,

Se référant à la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme, adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture le 11 novembre 1997, et à la résolution 53/152 de l’Assemblée générale, en date du 9 décembre 1998, faisant sienne la Déclaration,

Se référant également à la résolution 29 C/17 adoptée par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture pour la mise en œuvre de la Déclaration, et rappelant que, conformément à cette résolution, les États membres s’engagent à communiquer régulièrement au Directeur général toutes informations utiles sur les mesures prises par eux en vue de la mise en œuvre des principes énoncés dans la Déclaration,

Rappelant que la Déclaration, à l’article premier, pose le principe que le génome humain sous-tend l’unité fondamentale de tous les membres de la famille humaine, ainsi que la reconnaissance de leur dignité intrinsèque et de leur diversité,

Rappelant également que la Déclaration, à l’article 10, affirme qu’aucune recherche concernant le génome humain, ni aucune de ses applications, en particulier dans les domaines de la biologie, de la génétique et de la médecine, ne devrait prévaloir sur le respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales et de la dignité humaine des individus, ou, le cas échéant, de groupes d’individus,

Rappelant en outre la décision prise le 7 mai 1998, par laquelle le Conseil exécutif de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture a créé le Comité international de bioéthique, avec pour mission de favoriser la réflexion sur les enjeux éthiques et juridiques des recherches dans les sciences de la vie, de formuler des recommandations à l’attention de la Conférence générale et des avis quant au suivi de la Déclaration, en décelant les pratiques qui pourraient être contraires à la dignité humaine,

Rappelant ses résolutions 1991/45 du 5 mars 1991, 1993/91 du 10 mars 1993, 1997/71 du 16 avril 1997 et 1999/63 du 28 avril 1999,

Se référant à la Déclaration du Millénaire – adoptée par l’Assemblée générale –, qui affirme la volonté d’assurer le libre accès à l’information relative au génome humain,

Se référant également à la résolution 1997/42 de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, en date du 28 août 1997, sur cette question,

Rappelant l’adoption, par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe, le 4 avril 1997, de la Convention pour la protection des droits de l’homme et de la dignité de l’être humain à l’égard des applications de la biologie et de la médecine,

Convaincue du besoin de développer, sur le plan national et international, une éthique des sciences de la vie, et consciente de la nécessité de développer des règles et une coopération internationales pour que l’humanité tout entière bénéficie de leur utilisation, sans les détourner à d’autres fins que son bien,

1.
Prend acte du rapport du Secrétaire général (E/CN.4/2001/93 et Add.1);

2.
Exprime ses remerciements aux gouvernements qui ont répondu aux demandes d’information adressées par la Commission dans sa résolution 1999/63, et invite ceux qui n’ont pas encore répondu à le faire;

3.
Rappelle l’importance qu’elle attache à recevoir des réponses des organismes et institutions spécialisées des Nations Unies et invite l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, l’Organisation mondiale de la santé et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ainsi que les autres organismes et institutions spécialisées des Nations Unies intéressés à faire rapport au Secrétaire général sur les activités menées dans leur secteur pour assurer la prise en compte des principes reconnus par la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme;

4.
Invite le Secrétaire général à formuler, à partir de ces contributions et pour examen par l’Assemblée générale à sa cinquante-sixième session, des propositions sur les moyens d’assurer une bonne coordination des activités et des réflexions menées en matière de bioéthique dans l’ensemble du système des Nations Unies, et l’invite également à envisager la création d’un groupe de travail constitué d’experts indépendants – comprenant, notamment, des représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, de l’Organisation mondiale de la santé et de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle –, qui serait chargé de réfléchir, en particulier, aux suites éventuelles à donner à la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme, et de faire rapport au Secrétaire général dans un délai fixé par lui;

5.
Invite la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme à porter toute l’attention requise à cette question, dans son domaine de compétence;

6.
Appelle l’attention des gouvernements tant sur l’importance des recherches sur le génome humain et de leurs applications pour l’amélioration de la santé des individus et de l’humanité tout entière que sur l’exigence de sauvegarde des droits de l’individu et de sa dignité, ainsi que de son identité et de son unité, et sur la nécessité de protéger la confidentialité des données génétiques de caractère nominatif;

7.
Invite les gouvernements à envisager la création de comités d’éthique indépendants, pluridisciplinaires et pluralistes chargés d’apprécier, notamment en coopération avec le Comité international de bioéthique de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, les questions éthiques, sociales et humaines soulevées par les recherches biomédicales auxquelles se prêtent des êtres humains et, en particulier, celles qui portent sur le génome humain et leurs applications, et les invite également à faire connaître au Secrétaire général la création éventuelle de tels organismes, en vue de promouvoir les échanges d’expériences acquises entre de telles institutions;

8.
Prie de nouveau la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme d’examiner la contribution qu’elle peut apporter à la réflexion engagée par le Comité international de bioéthique sur le suivi de la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme, et de faire rapport à ce sujet à la Commission à sa cinquante-neuvième session;

9.
Prie le Secrétaire général d’établir un rapport à partir de ces contributions, pour examen par la Commission à sa cinquante-neuvième session.

78e séance

25 avril 2001

[Adoptée dans vote. ]
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